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 Les présents motifs du jugement 

sont rendus dans l’affaire Alfonsi c. La Reine, 

2008-2070(GST)I. 

 

 L’appelante a contesté une 

cotisation de taxe sur les produits et services (la 

« TPS ») établie à son égard relativement au loyer 

que lui avait payé Creative Building Maintenance 

Inc. (« Creative ») entre janvier et mai 2006 pour 

la location de locaux commerciaux situés au 2205, 

rue Dunwin, à Mississauga. Quatre-vingt-dix pour 

cent des actions de Creative appartenaient à une 

société dont l’époux de l’appelante était l’unique 

propriétaire. 

 

 L’appelante n’a pas facturé de TPS 

à Creative pour le loyer payé par celle-ci, et ce, 

conformément aux conseils juridiques qu’elle avait 

reçus d’un cabinet d’avocats de Toronto. Le bail 

préparé par ce cabinet stipulait que le loyer dû 

par Creative n’incluait pas la TPS et que 

l’appelante avait accepté de ne pas facturer la TPS 

à Creative. 

 

 En l’espèce, l’appelante a soutenu 

qu’il serait injuste et contraire à l’objet de la 
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partie IX de la Loi sur la taxe d’accise de lui 

imposer le paiement de la TPS qu’elle n’avait pas 

perçue pour le loyer payé par Creative, parce que 

cette société-là a fait faillite et que l’appelante 

ne peut plus lui faire payer la TPS. Selon 

l’appelante, si Creative n’avait pas fait faillite, 

la société aurait pu lui payer la TPS et demander 

un crédit de taxe sur les intrants (le « CTI ») 

d’un montant équivalent. 

 

 L’appelante a aussi affirmé 

qu’elle a agi raisonnablement en se fiant aux 

conseils juridiques voulant qu’elle n’était pas 

tenue de percevoir la TPS sur le loyer payé par 

Creative. 

 

 À la lumière de la preuve 

présentée, il est clair que l’appelante a fait à 

Creative une fourniture taxable d’un immeuble par 

bail et qu’elle était ainsi tenue de percevoir et 

de verser la TPS à l’égard de cette fourniture. Il 

s’agit là d’une obligation légale; l’appelante ne 

pouvait donc pas s’y soustraire en acceptant, dans 

un contrat, de ne pas percevoir la TPS auprès de 

Creative. 
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 L’appelante a soutenu que son 

appel devrait être accueilli pour des raisons 

d’équité. Malheureusement, la Cour n’a pas 

compétence en équité, et lorsque le libellé des 

dispositions de la législation ayant trait à la TPS 

est clair, la Cour n’a pas le choix d’appliquer ces 

dispositions. L’avocat de l’intimée a raison de 

dire que l’impossibilité pour Creative d’obtenir un 

CTI n’a rien à voir avec l’obligation qu’avait 

l’appelante de percevoir et de verser la TPS en 

cause. Creative et l’appelante sont des personnes 

distinctes, et leurs droits et obligations 

respectifs ne peuvent pas être réunis comme le 

voudrait l’appelante. 

 

 L’avocat de l’intimée a aussi 

raison de dire que l’appelante ne peut pas se 

défendre de la cotisation en invoquant les conseils 

juridiques auxquels elle s’était fiée. L’appelante 

avait l’obligation légale de percevoir et de verser 

la TPS pour le loyer payé par Creative, et sa 

conviction mal fondée voulant qu’elle n’était pas 

tenue de le faire ne la dégage pas de ses 

obligations. 
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 Bien que je comprenne la situation 

de l’appelante, cette dernière n’a pas démontré que 

la cotisation est mal fondée en droit. Je dois donc 

rejeter l’appel.  


